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ITOYENS  REPRÉSENTANS, 
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Ce  n est  point  dans  rintention  de  favoriser  les  lâches 
ni  de  diminuer  le  nombre  des  hommes  justement  rap*** 
pelés  à leurs  ^drapeaux  , cjue  je  monte  à cette  tribune  > 
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c’est  au  contraire  pour  activer  efficacement  knr  retour 
aux  devpirs  les  plus  importans  du  pacte  social , que  je 
viens  combattre  le  projet  qui  vous  est  présenté  parla 
commission  militaire.  Et  pourquoi  ne  le  combatrois- 
je  pas , lorsqu’il  est  tout  - à - la  - fois  inconstitutionnel , 
imppiitiq^ue  , contraire  à la  raison  et  à l’expérience  f 
Je  jette  a l’écart  une  foule  d’idées  accessoires , toutes 
solides  qu’elles  sont , pour  me  livrer  au  développement 
rapide  de  ces  quatre  motifs  essentiels  de  rejet.  La  con- 
clusion qui  doit  en  résulter  est  bien  simple,  et  le  Con- 
seil la  tirera  Itii-même,  s’il  ne  l’a  déjà  fait. 

Je  dis  d’abord  que  ce  projet  est  inconstitutionnel... 
En  effet , citoyens  représentans  , qu’est-ce  qu’un  com- 
missaire du  Directoire  exécutif,  d’après  la  constitution  > 
C’est  un  surveillant  qui  a droit  de  requérir  l’exécution 
des  lois , et  qui  doit  avertir  le  Directoire  des  entraves 
qu’y  mettent  les  autorités  subalternes.  Voila  le  cercle 

de  ses  devoirs Or  , dans  le  projet  qui  voii§  est  offert 

, aujourd’hui , que  devient-il  ? Voyez  quelle  étonnante 
métamorphose  î Cet  homme  n’est  plus  un  surveillant  i 
il  délibère,  il  agit,  il  frappe....  C’est  en  un  mot  un  in- 
tendant, sorti  de  la  larve  directoriale  , qii.e  vous  res- 
suscitez dans  les  départemens  1...  Je  m’arrête  à ce  ta- 
bleau, et  je  poursuis  mes  preuves. 

Je  dis  en  second  lieu  que  le  projet  de  votre  com- 
mission est  impolîtique.  Eh  quoi  i citoyens  représen- 
tais, au  moment  où  vous  cherchez  à rétablir  la  confiance 
, dqe  aux  administrations  départementales  , confiance 
paralysée  dans  un  grand  nombre  d’elles  par  la  puissance 
commissariale  pendant  la  session  dernière  5 c’est  à ce 
moment -là  même  qu’on  vous,  propose  d’investir  ces 
commissaires  d’un  pouvoir  nouveau  vis-à-vis  des  admi- 
nistrés ! Pourriez-vous  vous  décider  à éloigner  de  l’au- 
tbrité,  nommée  par  le  peuple,  l’occasion  de  lui  témoi- 
gner s,on  amour  pour  la  patrie , par  la.  voie  d’iiiiv  per- 
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suasion  douce  et  paternelle  ; et  cela  pour  revêtir  des 
hommes , frappés  encore  par  Topinion  publique  , d'un 
pouvoir  constant , despotique  et  d'autant  plus  terrible  , 
que  celui  qu'ils  se  sont  momentanément  arrogé  a failli 
d'ébranler  la  République  jusques  dans  ses  fondemens  ! 
Je  n'o’serois  le  penser... 

Avançons,  til^' projet  est  encore  contraire  à la  rai*^ 
son.  Que  me  dit-elle  cette  raison  ? elle  me  dit  que  la 
corruption  est  d'autant  moins  à craindre  qu'il  y a plus 
de  personnes  responsables  d'un  délit  commun  prévu 

par  la  loi Vous  avez  vu,  il  est  vrai,  que  parmi  cinq 

personnages  érigés  en  dictateurs  , cette  responsabilité  a 
pu  devenir  illusoire  pour  un  temps  : car  Vcpoque  arri- 
vera sans  doute  ou  le  peuple  Français  vous  demandera 
quelle  ne  soit  pas  un  vain  nom ; mais  où  en  se- 

rions-nous, citoyens  représentans , si  cette  énorme  dic- 
tature eût  été  réunie  sur  une  seule  tête  coupable  ? c'est 
alors  que  rdlusion  eût  été  d'autant  plus  à craindre  , que 
le  crime  puis^sant  s'enhardit , et  prévient  l'impunité  par 
des  forfaits  ! -,  v 

La  solidarité  est  donc  préférable  dans  une  responsa- 
bilité quelconque  : il  vaut  donc  mieux  la  partager  sur 
' les  membres  des  départemens , comme  la  constitution 
l'a  fait  pour  le  Directoire  , que  de  faire  reposer  sur 
un  individu  les  destinées  des  conscrits  et  des  défenseurs 
de  la  Patrie. 

Et  je  ne  crains  pas  de  le  dire  à cette  tribune  , ca 
système  d'envahissement  du  pouvoir  départemental  , 
système  parasite  que  je  combattrai  toujours  avec  cou- 
rage, et  que  vous  ne  pourriez  peut-être  plus  balancer 
.parla  suite,  si  le  bonheur  accompagnoiti toujours 
l’ambition  et  l’audace  ; oui,  ce  système  dangereux  est 
reprouvé  par  l'expérience  même  , et  je  vais  lui  opposer 
des  faits  victorieux  qui  vous  sont  connus  : c'est  ma 
dernière  preuve.  • ' ' 


Rappelez-V^us  5 citôyens^représentans  3 ce  que  vous 
a dit  à cette  tribune  un  de  nos  collègues  de  Jia  Mo- 
selle. Il  fiit  un  temps , après  votre  immortelle  loi  sur 
la  conscription , où  une  grande  partie  des  conscrits  de 
ce  département  ne  s’étoient  point  rendus  au  poste 
d'honneur  où  la  patrie  les  appelle ....  Eh  bien  î qui 
les  avoit  retenus  dans  leurs  foyers  5 qui , citoyens  re- 
présentions? c'est  un  commissaire  du  Directoire, un  certain 
Albert  , qui  , sans  savoir  tous  les  secrets  ài  Albert- le^ 
Grande  avoit  eu  celui  de  paralyser  les  forces  républicai- 
nes , sans  doute  parce  qu  il  n'ignoroit  pas  fart  de  con- 
vertir for  de  ses  solliciteurs  en  or  privé  et  individuel.... 
D’après  l’époque  de  l’influence  albertine,  l’esprit  public 
s’est  ravive , et  ces  hommes  dupes  et  égarés  sont  partis  : 
mais,  qui  les  a fait  marcher  sous  les  drapeaux  de  la 
liberté  ? c’est  l’administration  départementale  elle  mêmej 
sa  force  paternelle  a prévalu  sur  les  secrets  et  la  cor- 
ruption toujours  à craindre  dans  un  homme  isolé , et 
aujourd’hui  ce  sont ^ des  héros  qui  vengent  la  Répu- 
blique. 

Concluons  , citoyens  représentans.  Et  puisque  l’expé- 
rience , la  raison  , la  politique  , la  constitution  s’élè- 
vent de  toutes  parts  contre  le.  projet  qui  vous  est  pré- 
senté , il  ne  peut  donc  subsister  sous^  un  gouvernement 
populaire  et  paternel  : en  conséquence  je  demande  la 
question  préalable  sur  le  pouyoir  commissarial  , et  le 
renvoi  de  cette  partie-  à la  commission  pour  proposer 
une  nouvelle  rédaction. 
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